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L e plateau de Saclay, au sud-ouest de Paris,
pourrait être le paradis des thésards. Dans ce
qui se veut la Silicon Valley à la française, plus
de six mille étudiants suivent des formations

de troisième cycle scientifique à l’université Paris-Sud
ou dans les différentes écoles d’ingénieurs : Ecole po-
lytechnique, Supélec, Sup’optique, Ecole nationale su-
périeure des techniques avancées... « Chaque année,
l’université d’Orsay enregistre à elle seule entre quatre et
cinq cents thèses », explique Hubert Coudane, pré-
sident de l’université Paris Sud d’Orsay de 1983 à 1989,
aujourd’hui directeur général d’Ile-de-Science, un pôle
scientifique regroupant vingt établissements du sud-
ouest de Paris. Les futurs thésards travaillent avec les
chercheurs des laboratoires de ces établissements,
auxquels s’ajoutent ceux de Thomson, du CEA, du

CNRS, attirés sur le plateau par ce qui est sans aucun
doute l’une des plus fortes concentrations de person-
nel scientifique dans l’Hexagone.

Ici, les employeurs potentiels, publics ou privés, cô-
toient donc quotidiennement les futurs candidats aux
postes qu’ils sont susceptibles d’offrir. Pourtant, selon
Hubert Coudane, le plateau de Saclay compterait au-
jourd’hui « entre mille et deux milles doctorants » à la
recherche d’un premier emploi. « D’année en année, le
nombre de doctorants s’accroît, mais les débouchés
restent rares, explique-t-il. Il faudra encore attendre
trois ou quatre ans pour que des postes soient libérés
grâce au départ à la retraite des plus anciens. D’ici là, les
offres continueront à être distillées au compte-gouttes. » 

O. P.

Saclay ou le paradis perdu 

La longue marche des thésards
vers l’emploi
Dossier. ] Des milliers de titulaires d’un doctorat ont du mal à trouver
du travail ] Les différentes passerelles entre universités et entreprises
manquent d’efficacité ] Les étrangers sont les plus pénalisés 

C
om me une
mauvaise ru-
meur, il court
les pires in-
formations
sur le sort
des docto-
rants, ces
universitaires

qui sont allés jusqu’au bout de
leurs recherches, ont soutenu une
thèse et obtenu le titre envié de
docteur. Non sans fondement, il se
dit que nombre d’entre eux ne
trouvent pas facilement d’emploi,
ou alors déqualifié ou précaire, et
qu’ils traînent dans des stages
« post-doc » avec l’espoir, souvent
vain, d’être enfin embauchés par le
laboratoire où ils ont fini leurs
études. Fine fleur de l’enseigne-
ment supérieur, consacrés par la
plus haute distinction qui soit, ils
connaîtraient, paradoxalement,
des difficultés d’intégration dans le
monde du travail qui, selon les
plus pessimistes, seraient à peu
près équivalentes à celles des
jeunes les moins formés. A cette
différence près qu’on leur re-
proche, à eux, d’être trop spéciali-
sés ou d’avoir des compétences
tellement pointues qu’elles ne se-
raient pas utilisables par l’entre-
prise... Au comble de l’absurde, il y
a les cas pathétiques de ces jeunes
docteurs étrangers, qui repré-
sentent un tiers des neuf mille cinq
cents thésards annuels, environ, et
qui sont les premières victimes
d’une forme d’ostracisme. Plus au
chômage que les autres, plus pré-
caires aussi, ils ne peuvent accéder
à des postes publics en raison de
leur nationalité et, aberration,
n’ont guère plus de chances d’être
recrutés dans leur propre pays où
les postes sont encore plus rares.
Quand ils existent.

Si le constat était aussi simple à
formuler, il conviendrait alors de

s’offusquer, dans un mouvement
de saine réprobation. Car il serait
évidemment intolérable que l’édu-
cation nationale, qui se distingue
déjà par sa faculté à fabriquer des
exclus sans diplôme aucun, se sin-
gularise aussi par sa capacité à en
produire parmi les plus diplômés.
Mais, par bonheur, et sans qu’on
puisse parler de psychose collec-
tive à ce propos, les horreurs ainsi
colportées ne sont pas totalement
étayées ou, plutôt, doivent être sé-
rieusement nuancées. Dernier bi-
lan en date, le Cereq (Centre
d’éudes et de recherches sur les
qualifications) estime, par
exemple, que, trente-trois mois
après leur sortie de l’enseignement
supérieur, le taux de chômage des
docteurs est inférieur à celui des
autres diplômés. En mars 1997, il
était de 7,9 % pour les premiers et
de 9,3 % pour l’ensemble, les DEA
et les DESS dépassant les 10 %.

Qui faut-il alors croire ? Tout le
monde et personne, serait-on ten-
té de répondre, les indications
chiffrées venant contredire les im-

pressions de terrain, relayées par
les observateurs et, surtout, par les
responsables universitaires. Car
chacun a, partiellement, raison.
Quand, sur le plateau de Saclay,
haut lieu de concentration de la
recherche où sont menées des
centaines de thèses par an, on es-
time que de mille à deux mille doc-
torants sont à la recherche d’un
premier emploi, l’observation est
forcément juste. A l’inverse, on
peut également admettre que
cette situation évolue avec le
temps et que, par suite, les mêmes
docteurs finissent par occuper un
emploi stable dans des propor-
tions très honorables. Il ne serait
d’ailleurs pas illogique, s’agissant
de formations aussi précises, que
l’adéquation avec un poste de tra-
vail soit pour eux fatalement plus
lente que pour d’autres.

Il faut également comprendre
que la longue marche vers la thèse
et le doctorat marque les compor-
tements de son empreinte. Préoc-
cupé par sa recherche, l’universi-
taire s’éloigne de la réalité

quotidienne et ne se soucie pas de
sa future insertion professionnelle,
s’il ne la voit pas dans la poursuite
de ses travaux. Intentionnellement
ou pas, le corps professoral entre-
tient ce climat, y compris parce
qu’il y trouve sa justification, le
soutien pour ses propres re-
cherches et, pourquoi ne pas le re-
connaître ?, une main-d’œuvre
consciencieuse. De part et d’autre,
des illusions sont donc entrete-
nues, parfois au mépris de la réali-
té et des débouchés professionnels
possibles.

Tout cela ne prépare vraiment
pas à l’insertion et les déconve-
nues sont d’autant plus grandes
que, parvenus à ces niveaux, les
doctorants acceptent mal d’éprou-
ver des difficultés ou d’avoir à su-
bir des périodes de chômage. Leur
ego en souffre, mais cela se
complique encore du fait qu’ils ont
le plus souvent misé soit sur l’en-
seignement, soit sur la recherche
publique, pour assurer leur avenir
et qu’ils découvrent ne pas y avoir
leurs chances. Car si l’essentiel des
entrées dans la vie active se fait
bien par cette filière, deux mille à
deux mille cinq cents rejoignant
chaque année des postes de
maîtres de conférences ou de
chercheurs et si, encore, il existe

bien un stock de quatorze mille
postes pour les moins de trente
ans, contre seize mille il y a peu, il
n’en reste pas moins que ces op-
portunités sont insuffisantes pour
répondre aux besoins.

La solution consisterait alors à
se tourner vers l’entreprise, elle-
même hésitante mais plus inté-
ressée qu’il ne semble a priori.
Actuellement à la recherche des
ingénieurs qui lui manquent, elle
embauche d’ailleurs des docteurs
en sciences qui font très bien
l’affaire. Seulement voilà, les
deux parties manifestent une
égale appréhension devant cette
hypothèse, pourtant naturelle.
Les employeurs, surtout de PME,
envisagent mal d’avoir des
collaborateurs d’un tel gabarit et
veulent garder leurs distances
avec des purs produits de la re-
cherche fondamentale, par
exemple. De leur côté, les doc-
teurs imaginent rarement de se
diriger vers l’industrie et le sec-
teur privé qu’ils ignorent super-
bement. En conséquence, ils ac-
ceptent peu de franchir le pas
mais, et les études du Cereq le
prouvent, ceux qui se risquent à

la découverte réussissent généra-
lement très bien.

Ce sempiternel obstacle, préoc-
cupant s’il en est, se maintient au
fil du temps. Par le passé, de mul-
tiples dispositifs ont déjà tenté de
résorber ce fossé avec plus ou
moins de succès. Mais les blocages
demeurent, spécifiques à la
France. Depuis deux ans, mainte-
nant, à Rennes comme dans
d’autres villes universitaires, s’or-
ganisent des « doctoriales », des
rencontres qui tentent de réaliser
des rapprochements autour de
projets et d’innovations, dans
l’idée d’ajouter une motivation
réciproque à une démarche prag-
matique. Dans le même ordre
d’idées, la direction générale des
enseignements supérieurs vient de
lancer un appel à propositions aux
universités pour qu’elles accom-
pagnent les étudiants porteurs
d’un projet de création d’activité
ou d’entreprise. Parce que ce qui
vaut pour les doctorants vaut
également pour beaucoup d’étu-
diants qui n’ont pas eu l’occasion
d’entendre l’appel du large. 

Alain Lebaube
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Un thésard sur deux en situation précaire

UN AN APRÈS LEUR THÈSE, LE DEVENIR DES DOCTEURS 1995

Source : ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche
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Les trois quarts des thèses sont financées

RÉPARTITION DES FINANCEMENTS EN 1995

Source : ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche
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à ces derniers de distraire un peu
de leur temps pour préparer leurs
thésards aux réalités du marché de
l’emploi ? Un certain nombre
d’écoles doctorales, à Rennes, à
Poitiers, à Paris-VI, ont introduit
des enseignements sur les inci-
dences économiques de la re-
cherche, la propriété intellectuelle
ou la création d’entreprise. Mais
« la charge de travail d’un thésard
est telle qu’il lui reste peu de temps
pour établir les contacts qui lui se-
ront nécessaires pour rechercher un
emploi », constate René-Luc Béni-
chou. Certains patrons de thèse
ont interdit à leurs étudiants de
participer aux Doctoriales pour ne
pas « perdre » cinq jours.

C’est pourquoi l’idée d’une
« charte du doctorant » est de plus
en plus souvent agitée. Un tel
« contrat » est déjà en application
à l’école doctorale des sciences
pour l’ingénieur de l’université de
Poitiers, et devrait être signé d’ici la
fin de l’année à l’UTC : les labora-
toires s’engagent à favoriser la re-
cherche d’emploi de leurs thésards,
par exemple par des simulations
d’entretien, des visites d’entre-
prise, etc.

Mais les thésards eux-mêmes de-
vront évoluer. Un grand nombre
d’entre eux « voient l’entreprise sous
les traits de la World Company des
Guignols », caricature à peine Marc
Giget, et s’échinent à trouver un
poste à l’université ou dans les
grands organismes, en se brisant
chaque année sur l’écueil de jurys
toujours plus sélectifs. D’où la
multiplication des solutions d’at-
tente (post-doctorat, attaché tem-
poraire d’enseignement et de re-
cherche) qui conduisent le thésard
à n’aborder le marché de l’emploi
qu’à des âges avancés. Or, « les en-
treprises préféreront toujours recru-
ter un ingénieur de vingt-quatre ans
qu’un thésard de vingt-neuf. Si l’on
n’est pas sûr à 100 % de faire un par-
cours sans faute jusqu’à l’obtention
d’un poste de maître de conférences
ou de chercheur, mieux vaut cher-
cher un emploi dès le DEA et le
DESS », assène Jean Lemerle.

Antoine Reverchon
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L’insertion en entreprise est difficile
] En dépit d’efforts réalisés de part et d’autre, les jeunes docteurs
sont mal préparés à affronter le marché de l’emploi

E n un instant, l’hilarité est
générale. « C’est sé-
rieux ! », proteste, en
contenant son propre fou

rire, le jeune doctorant en train
d’expliquer à ses pairs et à un par-
terre de représentants d’entre-
prises tout l’intérêt d’un diffuseur
de talc qui, situé dans le talon des
chaussures de sport, éliminerait à
tout jamais la terrible nuisance ol-
factive des vestiaires d’après-
match et des chambres d’adoles-
cents. Mais participer aux docto-
riales, c’est aussi une façon pour
les doctorants de présenter des in-
novations susceptibles de créer des
activités économiques nouvelles à
des responsables de recherche-dé-
veloppement, à des hommes de
marketing et à des financiers, dans
le cas, de plus en plus probable, où
ils auraient à chercher un emploi
en entreprise.

Car « la recherche publique em-
bauche moins de la moitié des titu-
laires d’une thèse », explique René-
Luc Bénichou de l’association Ber-
nard-Gregory. La part des
doctorants de 1994 placés en entre-
prise est passée de 13 % en 1995 à
17 % en 1996. « L’embauche, après
une forte baisse, en 1993 et 1994, est
revenue aux niveaux de 1988 et
1990 », constate-t-il. Et cette pro-
portion devrait continuer à croître.

« Les entreprises ne cherchent pas
tant l’invention que l’innovation au
sein de toutes leurs composantes, in-
dustrielles, mais aussi gestionnaires,
commerciales, etc., explique Marc
Giget, directeur général d’Euro-
consult, cabinet spécialisé dans le
conseil en développement d’entre-
prise, c’est-à-dire la capacité à ob-
tenir des ressources en savoir et sa-
voir-faire qui existent déjà, à les
combiner et à les intégrer à sa
propre organisation. » Or les thé-
sards sont formés à « rechercher et
sélectionner les savoirs à l’échelle
planétaire, à les synthétiser et à les
transmettre au travers d’un travail
d’équipe ».

La réalité est rarement conforme
à cet idéal : la méfiance des PME, le
poids du lobby des ingénieurs et
l’incapacité des grandes entre-
prises à innover laissent penser

que la croissance de l’emploi des
thésards dans le privé devrait pas-
ser par la montée en puissance des
sociétés d’ingénierie, de presta-
tions de services et de recherche
sous contrat, qui recrutent la moi-
tié des thésards placés en entre-
prise.

Ce qui nécessite une véritable ré-
volution dans la façon dont les thé-
sards eux-mêmes, mais surtout
l’université, conçoivent leur avenir.
« Il est temps que chaque thésard,
chaque laboratoire se pose la ques-
tion de l’utilité sociale de sa produc-
tion : s’agit-il d’alimenter “le bruit
de fond” des publications destinées
à améliorer sa carrière, ou d’appor-
ter une véritable valeur ajoutée aux
activités économiques et sociales ? »,
s’insurge Paul Rabette, respon-
sable des relations industrielles à
Paris-VI. « Il est criminel que l’éva-
luation des laboratoires par la tutelle
se fasse au nombre de thèses, alors
que cette tutelle est incapable de re-
cruter le flot des thésards », renché-
rit Jean Lemerle, président de cette
université. Les thésards forment
cette « armée des ombres », dont
le travail de fourmi permet aux la-
boratoires, à leurs directeurs, d’ins-
crire de nouvelles publications à
leur actif. Comment faire admettre
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Les effectifs des thésards

se stabilisent

Source : Ministère de l'éducation nationale
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Les thésards sont persuadés de n’avoir
point de salut hors de la recherche
] La filière offre des débouchés restreints, mais les étudiants
continuent à la plébisciter

S i, avant 1992, les docteurs
étaient assurés d’obtenir
un poste dans la recherche
ou dans l’enseignement

supérieur, la situation s’est forte-
ment dégradée ces cinq dernières
années. Sur les 9 500 étudiants qui
ont soutenu leur thèse avec succès
en 1995, seuls 2 000 à 2 500 d’entre
eux ont été recrutés sur des postes
de maîtres de conférences ou de
chercheurs. Pourtant, des cohortes
d’étudiants continuent à s’engouf-
frer en DEA puis en thèse. Parmi les
disciplines générales, 38 % des maî-
trises se prolongent par un DEA et
35 % des DEA par un doctorat.
« C’est un peu comme un escalier, on
est content de gravir chaque marche
supplémentaire et on ne se soucie pas
vraiment de ce que l’on va trouver au
sommet », raconte Christèle, vingt-
cinq ans, qui, après son DEA, tra-
vaille sur une thèse en biologie vé-
gétale, mais n’est plus aujourd’hui
vraiment sûre de vouloir faire de la
recherche son métier.

Non contents de s’engager dans
cette filière aux débouchés res-
treints, la plupart des thésards, en-
couragés en ce sens par leur direc-
teur de thèse, persistent à faire
comme si de rien n’était. « Les for-
mations doctorales privilégient les
profils académiques : avoir le plus de

publications possible et une mention
alors que ces critères ne sont absolu-
ment pas déterminants pour un em-
ploi dans le privé », observe Vincent
Mangematin, sociologue chargé de
recherche à l’Institut national de la
recherche agronomique (INRA) qui
travaille sur l’insertion des doc-
teurs. Nombreux sont ceux qui, une
fois la thèse achevée, enchaînent
sur un « postdoc » (stage postdoc-
toral) afin de patienter une ou deux
années supplémentaires dans l’es-
poir de voir un poste de chercheur
ou de maître de conférences se li-
bérer.

Les coups d’accordéon budgé-
taires (Claude Allègre vient d’an-
noncer la création d’un millier de
postes), et surtout la pyramide des
âges du corps enseignant des uni-
versités et des grands organismes
de recherche, peuvent susciter un
tel espoir. Mais, outre que l’accor-
déon peut se refermer comme il
s’est ouvert, René-Luc Bénichou, de
l’Association Bernard-Gregory, met
en garde : « Dans la recherche, l’âge
de la retraite ne signifie pas forcé-
ment la libération du poste. Surtout,
ces emplois iront aux thésards frais
émoulus, ce qui ne résoudra pas le
problème du “stock” des plus an-
ciens. »

Manque d’information ? Fuite

en avant par rapport à la situation
du marché du travail ? Certitude
qu’une solution individuelle sera
toujours possible ? Les motiva-
tions sont difficiles à appréhen-
der. « Le problème, c’est que, pen-
dant trois ans, nous n’avons
généralement qu’un seul objectif :
finir notre thèse ; plus nous nous
spécialisons, plus nous perdons
contact avec tout le reste », ex-
plique Rachel Baudry, présidente
de l’Association des thésards en
sciences économiques de l’univer-
sité de Montpellier.

Isolés dans leurs laboratoires,
fragilisés par une recherche qui
les déstabilise psychologiquement
– « on ne sait jamais si on est dans
le vrai ou dans le faux, on avance
d’un pas et le lendemain on recule
de trois », dit Christèle –, les thé-
sards ont souvent le sentiment
qu’ils ne savent rien faire, qu’ils
ont passé des années à accumuler
des connaissances théoriques
sans avoir appris aucun métier.
Faute d’être conscients que leur
formation leur apporte des
compétences transférables à
d’autres activités, i ls restent
convaincus de n’avoir point de sa-
lut hors de la recherche.

Nathalie Mlekuz

Un parcours du combattant pour les étrangers

C haque année, la France – dont l’en-
seignement supérieur ne compte que
1 % d’étudiants étrangers – conduit
au doctorat quelque 3 000 jeunes cer-

veaux venus des quatre coins du monde, soit
un peu moins d’un tiers de chaque promotion.

Cette population connaît des difficultés par-
ticulières. Daniel Martinelli, du Centre
d’études et de recherches sur les qualifications
(Cereq) a récemment suivi le cheminement de
la promotion de 1994 jusqu’à mars 1997. Une
enquête difficile : la plupart des diplômés se
sont révélés injoignables, notamment ceux qui
ont quitté la France. L’exactitude statistique est
donc inaccessible mais les réponses obtenues
– une soixantaine – donnent une idée de la si-
tuation.

Elle est sombre : « Au bout d’un peu moins de
trois ans de vie active, 36 % connaissent encore le
chômage, alors que les Français ne sont plus que
8 %. L’emploi précaire est le fait de 38 % (contre
21 %). Les salaires médians se montent à
10 000 francs au lieu de 12 200 ».

Cela tient probablement, juge-t-il, à ce que
les différences culturelles restent une barrière

forte pour les postes de haut niveau. Moins
bien identifié que le racisme, ce rejet feutré
conduit à ne « voir » le candidat étranger que
quand il s’impose par son excellence ou la rare-
té de son bagage. Le coup de frein est renforcé
par les difficultés administratives que laisse
prévoir l’embauche. « L’employeur, explique Pa-
pamomar Ndyaye, un mathématicien sénéga-
lais en « postdoc » à l’Inria, sait qu’il 

doit être prêt à défendre son poulain devant
l’administration et qu’on lui fera attendre la ré-
ponse deux ou trois mois, le temps de vérifier qu’il
n’existe pas de Français candidat valable pour le
poste. »

René-Luc Bénichou de l’association Bernard-
Gregory pointe de son côté deux handicaps im-
portants : « Tous les métiers qui tournent autour
de la défense nationale et de la recherche-déve-
loppement leur sont fermés, et ce n’est pas peu.
Certaines thèses n’ont pratiquement aucune
chance de trouver une valorisation ni en France
ni dans le pays d’origine des intéressés. Et nous
regrettons de constater que les directeurs de
thèses ne s’en préoccupent pas. »

Cela dit, tout étranger peut librement postu-

ler à un poste de l’enseignement supérieur, du
CNRS, de l’Inserm, et de toutes les grandes ins-
tances de la recherche et dans tout le secteur
public. 

La loi française se borne en général, dans les
cas « sensibles », à imposer une enquête
avant l’entrée dans le saint des saints. Papa-
momar Ndyaye a travaillé un temps au CEA,
souligne qu’il voit beaucoup d’étrangers en
poste à l’Inria, et compte tenter bientôt sa
chance tant dans le public que dans le privé.
Lucide sur ses risques d’échec, mais gardant
l’espoir.

Le second handicap noté tant par René-Luc
Bénichou que par les intéressés est l’absence
ou l’insuffisance des bourses qui oblige beau-
coup de doctorants étrangers à travailler. Ces
derniers soulignent la difficulté de cumuler
une recherche avec, par exemple, un poste de
veilleur de nuit. Reste un autre risque : la pro-
longation de leurs études les conduit plus tar-
divement sur le marché du travail, réduisant
leurs chances d’embauche.

M.-C. B.

Les passerelles entre doctorants et secteur privé
obtiennent des succès mitigés
] Les dispositifs passent peu à peu de l’aide aux employeurs au soutien aux créateurs d’activités nouvelles

L es pouvoirs publics sont
depuis longtemps en
quête des meilleurs
moyens de rapprocher le

monde de la recherche de celui
des entreprises, afin d’inciter ces
dernières à innover, tant dans leur
production que dans leur organi-
sation, pour demeurer compéti-
tives sur le marché mondial. L’un
de ces moyens, parmi d’autres, est
le recrutement de thésards dans
l’entreprise.

Au début des années 80, cette
politique prend la forme d’aides
versées aux employeurs de thé-
sards, PME (aides de l’Agence na-
tionale de valorisation de la re-
cherche-ANVAR) ou grandes
entreprises (conventions indus-
trielles de formation par la re-
cherche-Cifre). Ces dernières, par
exemple, mobilisent autour d’un
projet industriel trois partenaires :
une entreprise, un étudiant et un
laboratoire de recherche. En par-
tenariat avec un laboratoire exté-
rieur, l’entreprise confie une mis-
sion de recherche-développement
(qui donnera lieu à soutenance de
thèse) à un diplômé de niveau
bac+ 5. Qu’il soit embauché en
CDI ou pour un CDD de trois ans,
le doctorant perçoit une rémuné-
ration brute d’au moins
130 000 francs annuels. En
échange, la société bénéficie
d’une subvention annuelle de
94 200 francs, allouée par l’Asso-
ciation nationale de la recherche
technique (ANRT).

PRIX CASSÉS
Depuis 1981, 6 000 conventions

ont été signées, dont 700 en 1997.
« Les Cifre permettent de conjuguer
la préparation de la thèse avec une
première expérience profession-
nelle : en ce sens, il s’agit en quel-
que sorte d’un prérecrutement »,

explique Madeleine Chambon, à
l’ANRT. A ceci près... que l’em-
bauche n’est pas obligatoire : si
75 % des jeunes chercheurs pour-
suivent leur activité profession-
nelle dans l’industrie, moins de
50 % le font dans la même entre-
prise. Pour Jean Lemerle, pré-
sident de Paris-VI : « Les Cifre sont
trop souvent l’objet d’une dérive in-
quiétante : des PME n’y ont vu
qu’un moyen de recruter l’équi-
valent d’un ingénieur à prix cassé,
sans adopter de démarche d’inno-
vation ; d’autres font se succéder les
Cifre sur des missions de R & D,
sans en recruter aucun. » Quant à
l’Anvar, elle a dernièrement éten-

du son aide au recrutement à tous
les diplômés bac+ 5, y compris les
ingénieurs, tant elle s’est heurtée
à la résistance de PME peu en-
clines à recruter des thésards ju-
gés trop spécialisés, et surtout
plus diplômés que... le patron ! 

DISPOSITIFS DE SOUTIEN
Ces constats, et surtout les diffi-

cultés croissantes des thésards à
décrocher un poste dans la fonc-
tion publique, ont alors ouvert la
voie à des dispositifs de soutien
aux thésards eux-mêmes, et non
plus à leurs employeurs poten-
tiels.

C’est ainsi que sont nées en

1995, à l’initiative du ministère de
la défense et reprises en 1996 par
l’éducation nationale, les docto-
riales. Environ 80 thésards, toutes
disciplines confondues, se réu-
nissent, cinq jours durant, en sé-
minaire résidentiel. Au pro-
gramme, travail de groupe, études
de cas, visites d’entreprises, ren-
contres avec des acteurs de la vie
économique (responsables de so-
ciétés, DRH, présidents de
chambres de commerce, thésards
travaillant dans le privé...) : cha-
cun doit pouvoir commencer à se
tisser un réseau de relations pro-
fessionnelles.

En 1997, une vingtaine de

doctoriales auront accueilli
2 000 doctorants. Offerts aux inté-
ressés, ces séminaires sont finan-
cés à 50 % par le ministère de
l’éducation nationale (6 millions
de francs en 1997, somme portée à
8 millions en 1998) et à 50 % par
les laboratoires qui bénéficient
éventuellement de subventions de
collectivités locales ou d’entre-
prises. « Outre qu’elles contribuent
à les aider à lever le nez de leur
paillasse, ces sessions agissent
comme un “déclic” sur les intéres-
sés qui se mettent alors à préparer
sérieusement leur projet d’avenir,
trop souvent négligé jusque-là. Il
s’agit de leur montrer que l’entre-

prise n’est pas un désert intellec-
tuel, qu’il y a des tâches passion-
nantes à y accomplir », plaide
Roland Tixier, responsable des
doctoriales à l’association Ber-
nard-Gregory.

Mais le ministère de l’éducation
nationale entend jouer encore
plus avant la carte de l’initiative
des thésards eux-mêmes. En juil-
let dernier, un appel à proposi-
tions a été lancé aux universités,
afin qu’elles encouragent « le dé-
veloppement de mécanismes d’ac-
compagnement pour des étudiants
porteurs de projets de création
d’activité ou d’entreprise ». Signé
du directeur général des enseigne-
ments supérieurs, Christian Fores-
tier, le texte souligne que les
jeunes doctorants doivent « obli-
gatoirement être inclus dans le
champ du dispositif » et conclut :
« La création d’activité, dont la
création d’entreprise est un des as-
pects, doit être valorisée par les uni-
versités en tant que perspective
d’insertion sociale et profession-
nelle. » Le ministère a déjà reçu
une douzaine de dossiers à ce
jour.

« START-UP »
L’université technologique de

Compiègne et l’université
d’Amiens viennent ainsi de lancer
ensemble Secant, société ano-
nyme dotée de 4 millions de
francs, dont le but est de financer
le premier tour de table de « start-
up » créées par leurs étudiants.
Leur principal partenaire finan-
cier, la Caisse des dépôts et consi-
gnations, souhaite essaimer ce
type de structures sur une dizaine
de campus universitaires. Et le mi-
nistère pourrait reprendre l’idée
d’un tel fonds au niveau national.

P. Ba. et A. Re.
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CHRONIQUE
p a r  A l a i n  L e b a u b e

Leçons de conduite

J usque dans ses aspects les
plus caricaturaux, le
conflit à répétition des
chauffeurs routiers donne
des leçons de conduite,

qu’il faudrait savoir retenir.
Car, pour être exceptionnelle,
la situation est moins isolée
qu’on ne pourrait le croire,
d’abord. Parce qu’elle préfigure
ensuite, y compris dans ses ex-
cès, ce qui pourrait advenir
d’une absence de régulation so-
ciale étendue à d’autres sec-
teurs d’activité. Une hypothèse
que l’attitude actuelle du CNPF,
officiellement rangé dans le
front du refus contre les
35 heures, ne permet pas
d’écarter.

Voici une profession – mais
elle n’est pas la seule dans son
cas – qui défie les lois de
l’économie de marché. Exacer-
bée, la concurrence par les prix
contraint au dumping social et,
dès lors, empêche l’inévitable
structuration. Face aux gros
transporteurs, les petits conti-
nuent de proliférer, à la limite
des conditions normales d’ex-
ploitation. Comme dans le
transport maritime, dont le
coût ne pèse pratiquement plus
sur les prix, certains affirment
même que l’essentiel du résul-
tat s’obtient, pour les flottes les
plus importantes, par la bonne
gestion financière des opéra-
tions d’achat et de vente des ca-
mions. Une aberration, puisque
la raison commerciale n’est
alors plus qu’un prétexte ! 

Dans ces conditions, le non-
respect des accords signés de-
vient la règle de survie, l’équi-
valent des pavi l lons de
complaisance pour les cargos
ou les pétroliers. Rien d’éton-
nant, non plus, à ce que la sau-
vagerie ou l’anarchie provoque
périodiquement des bouffées
de fièvre, 1992, 1994, 1996 et
maintenant 1997.

Manifeste, l’inconsistance or-
ganisationnelle du patronat
s’alimente de l’incapacité à ho-
norer la parole donnée et réduit
à néant toute velléité d’auto-
contrôle. Et, si les syndicats
peuvent avoir l’intention d’as-
sainir socialement une profes-
sion, il est également évident
qu’ils ne possèdent pas encore
la force suffisante pour y parve-
nir. D’où le rôle de l’Etat, pris
au piège à chaque fois, qui est
amené à accorder une aide aux
employeurs – l’année dernière
pour la retraite prématurée des
chauffeurs, cette année pour
une ristourne de la taxe profes-
sionnelle – et qui n’est jamais
assuré d’être payé de retour.

Si la déréglementation so-
ciale est la réponse économique
du transport routier, les mêmes
désordres produisent, ailleurs,
des ripostes tout aussi mal-
saines. Après tout, le recours
aux ateliers clandestins, dans la
confection, participe de cette
logique. Tout comme le travail
au noir pour l’artisanat et, no-
tamment, pour le bâtiment, qui
repoussent ainsi les limites de
la viabilité. Pareillement pour le
plan texti le élaboré afin
d’abaisser le coût déjà bien bas
du travail avec une aide des
pouvoirs publics.

Mais la jungle peut aussi
s’étendre et détruire le mode de
relations sociales à un moment
où, précisément, une adapta-
tion devient nécessaire. Face à
tous ceux qui vitupèrent l’ar-
chaïsme syndical ou qui pour-
fendent la désuétude du patro-
nat, le plus souvent au nom du
libéral isme, l ’exemple des
chaufeurs routiers montre
quelles bornes ne doivent pas
être franchies. Au nom de l’effi-
cacité sociale et économique il
vaut mieux se souhaiter des
partenaires sociaux forts et res-
ponsables.

À L’ÉTRANGER
Mieux vaut laisser aux oubliettes les espoirs
de revenus mirobolants, car il n’y a pas
de grille salariale. Pour un même poste
de départ, le salaire initial peut aller
de 15 000 à 25 000 dollars Hongkong.
Il n’y a pas de règle

Heurs et malheurs des jeunes Français
qui émigrent à Hongkong

HONGKONG
correspondance

L e 4 octobre dernier, Sé-
bastien Sarachi, vingt-
quatre ans, le cœur pris
par une jeune Chinoise,

débarque de sa France natale à
Hongkong, avec pour tout bagage
un DUT en mesures physiques et
une maîtrise de commerce inter-
national. Le 13, il trouve son pre-
mier boulot : responsable de la lo-
gistique sur l’Asie dans la filiale
locale de Moulinex. Salaire :
15 000 dollars de Hongkong
(11 250 francs) par mois – 1 dollar
hongkongais = 0,75 franc – avec
l’espérance d’une progression ra-
pide, pour quelque 50 heures de
travail par semaine.

« Attention, c’est un cas excep-
tionnel ! », s’empresse de prévenir
Alex Fluckiger, un des directeurs
d’Adecco à Hongkong, qui lui a
trouvé cet emploi. En général, il
faut aujourd’hui entre un mois et
demi et cinq mois, et beaucoup de
chance, pour y trouver son pre-
mier travail. Un petit pécule per-
mettant de tenir cinq à six mois,
et quelques connaissances, déjà
bien implantées dans le marché
du travail local, peuvent ainsi
s’avérer fort utiles.

Fatigués de parcourir les petites
annonces pour une vie profes-
sionnelle sans surprises, ils sont
entre 150 et 180 jeunes Français à
venir, chaque année, tenter leur
chance à Hongkong, un des rares
pays d’Asie où il était, jusqu’à ré-
cemment, encore facile de dégo-
ter un permis de travail... pour
peu qu’on ait trouvé le travail en
question. 

« Agés de moins de trente ans,
célibataires pour la plupart, une
formation bac + 4 en poche, avec
aucune ou une seule expérience
dans l’entreprise, ils cherchent
avant tout un élargissement de
leurs responsabilités plus rapide
que ce qu’ils auraient pu espérer en
France », estime Anne Pasquier,
directeur d’Adecco à Hongkong,
qui, elle-même, est arrivée il y a
quatre ans sac au dos et dirige au-
jourd’hui une des plus grosses

agences de recrutement du terri-
toire. 

Hier simples chercheurs d’aven-
ture, sans bagages ni projets bien
précis, ces nouveaux immigrés
ont un profil qui ne cesse de
s’améliorer : « Mieux formés qu’il y
a cinq ans, ils ont une idée plus pré-
cise de ce qu’ils peuvent faire, et se
montrent plus adaptables au mar-
ché de l’emploi local », précise
Anne Pasquier. « Aussi, ajoute-
t-elle, trouvent-ils toujours un tra-
vail, pour autant qu’ils se montrent
prêts à accepter les conditions de
départ, qui ne ressemblent guère à

celles des personnes installées de
longue date sur le territoire. »

De fait, mieux vaut avoir l’esprit
pionnier. Parmi les conditions de
travail locales, des semaines de
70 heures, une définition de poste
à géométrie variable et suscep-
tible de changer du tout au tout
en fonction des besoins de l’en-
treprise, une assurance-maladie
minimum – dans le meilleur des
cas – et pas de cotisation pour la
retraite. Sans oublier qu’il n’est
pas toujours facile de travailler
dans une société chinoise, où le
sentiment d’isolement et parfois
d’incompréhension, dans un envi-
ronnement purement cantonais,
submerge assez vite le candidat à
l’immigration.

Enfin, mieux vaut laisser aux
oubliettes les espoirs de revenus
mirobolants, car à Hongkong il
n’y a pas de grille salariale. Pour
un même poste de départ, le sa-

laire initial peut aller de 15 000 à
25 000 dollars. « Cela dépend des
besoins de la société, du nombre de
candidats qui se présentent, voire
de la culture de la société elle-
même, il n’y a pas de règle », re-
connaît Alex Fluckiger de chez
Adecco.

En revanche, si la mayonnaise
prend, le salaire peut monter très
vite, dans un pays où le chômage
dépasse tout juste les 2 % de la
population active. Premier mo-
teur de la progression des salaires,
le turnover : « Une fois qu’on est
entré sur le marché du travail, on

trouve très facilement un autre
poste, souvent mieux payé », ra-
conte Lily Ting, en charge de l’em-
ploi à la French Business Associa-
tion à Hongkong.

Après avoir fait ses premiers
pas à Hongkong comme profes-
seur de français à l’Alliance fran-
çaise, Valérie Lacroix a trouvé, dès
1989, un poste de responsable de
clientèle dans une agence de pu-
blicité. Salaire initial : 8 000 dol-
lars de Hongkong. Maigre pitance
pour une des régions les plus
chères au monde. Mais, trois mois
plus tard, elle touchait déjà
11 000 dollars. En juillet dernier,
après huit ans passés dans six so-
ciétés différentes, elle gagnait, à
trente-quatre ans, quelque 50 000
dollars.

Après s’être fait licencier par
une société locale qui l’avait fait
venir, et cela deux mois après son
arrivée, Patricia Gumbretière dé-

marre, en 1994, avec un petit bou-
lot à 8 000 dollars par mois. Quel-
ques mois et trois sociétés plus
tard, elle gagnait 17 000 dollars.
Aujourd’hui, dans une société
chinoise de vêtements d’enfants
où elle travaille depuis deux ans,
Patricia, vingt-neuf ans, émarge à
28 000 dollars.

Si ces cas sont loin d’être isolés,
encore faut-il savoir s’insérer
dans le tissu économique local.
« Le cas le plus difficile, et hélas un
des plus répandus, est le jeune qui,
tout juste sorti d’une école de
commerce française, veut faire du
marketing dans une société de
luxe », explique Anne Pasquier de
chez Adecco. « Or, poursuit-elle,
les formations prodiguées par les
écoles de commerce françaises sont
destinées à un marché typiquement
européen, constitué de postes très
segmentés. A Hongkong, où do-
minent les sociétés de trading et les
banques, on a d’abord besoin de
jeunes ayant l’esprit pratique, qui
sachent négocier et vendre. »

Mais aussi faut-il trouver le bon
employeur. « Ce qui est difficile, ce
n’est pas de trouver un travail, mais
trouver un travail intéressant dans
une société solide, prête à passer au
travers des procédures d’obtention
d’un visa de travail », estime la
jeune styliste Patricia Gumbre-
tière, après être tombée plusieurs
fois sur des sociétés bidons qui
n’avaient pas les moyens de la
payer.

Mais alors qu’hier encore un
jeune pouvait débarquer à Hong-
kong avec un visa de touriste et,
de gagne-pain en petit boulot, se
faire une place en moins d’un an,
le filon est sur le point de se tarir :
depuis le retour de Hongkong à la
Chine, le service de l’immigration
se montre de plus en plus tatillon,
et accorde des visas de travail au
compte-gouttes. Quant à tenter le
travail clandestin le temps d’en-
trer dans le circuit, l’aventure de-
vient risquée. Elle finit rapide-
ment par une expulsion du
territoire.

Valérie Brunschwig

Remèdes ou tranquillisants ? 
LES PLANS SOCIAUX 
de Gérard Desseigne
PUF, « Que sais-je ? », 128 p., 42 F.

« Plan social » : l’expression est, hélas, désormais bien connue. Mais que
recouvre-t-elle exactement ? Gérard Desseigne fait le point, et précise les
caractéristiques des plans : procédure, contenu et mesures d’accompagne-
ment, rôle des experts mandatés par l’employeur ou par le comité d’entre-
prise, intervention de l’administration et des juges. Ce « Que-sais-je ? »
s’attache aussi au contexte dans lequel s’inscrit l’épisode du plan social et à
son statut dans le système économico-social français : il est considéré
comme « la partie terminale d’un plan de suppression d’emplois ». 
Patrons et syndicats n’arrivent pas véritablement à parler emploi avant
d’en arriver à ce stade. « Sur ce point, notre dialogue social est en retard sur
la plupart des entreprises des autres pays européens », écrit l’auteur. Certes,
la gestion de l’emploi et des compétences progresse, en particulier dans les
grandes sociétés. Mais on se dit, à la lecture de ces pages, que certaines si-
tuations difficiles auraient pu être évitées si cette gestion avait été mise en
place plus tôt, et si elle avait été clairement exposée aux salariés et à leurs
représentants.
Le plan social est-il « un remède ou un tranquillisant » ? Quel est, « du point
de vue social, la vitesse acceptable des mutations économiques et technolo-
giques » ? 

Daniel Urbain

Les 35 heures dans la fonction publique ?
Chiche ! p a r  F r é d é r i c  P e t i t b o n

P
our l’instant, la fonction
publique est restée à
l’écart des discussions
sur les 35 heures. 

Paradoxalement, les acteurs so-
ciaux semblent avoir accepté cette
situation, même après les orienta-
tions annoncées pour le secteur
privé : on se contente de lancer
une hypothétique mission explora-
toire sur la réduction du temps de
travail dans la fonction publique,
et les partenaires sociaux se
concentreront sur la seule négocia-
tion salariale au cours des pro-
chains mois... 

Il ne faut pas se réjouir de cette
apparente modération : elle laisse
présager au pis un scénario catas-
trophe, au mieux une occasion ma-
jeure perdue.

Le scénario catastrophe est
simple à dessiner pour les trois an-
nées qui viennent : 

b signature d’un accord salarial
dans les prochains mois, avec une
augmentation des revenus permet-
tant de rattraper pour partie le blo-
cage fait par le gouvernement Jup-
pé ; 

b lente négociation en 1998 sur
la réduction du temps de travail,
débouchant sur des avancées par-
tielles (réduction progressive du
temps de travail des fonction-
naires, sous conditions) sous la
pression des fonctionnaires de-
mandant légitimement un traite-
ment équivalent à celui du secteur
privé... 

b et constat de crise financière
dans deux ans, avec une augmen-
tation des dépenses salariales dans
la fonction publique qui deviendra
tout à fait inacceptable pour le
budget de l’Etat, a fortiori en
comparaison des évolutions à la
baisse engagées dans les autres
pays européens.

La seule solution possible pour
le gouvernement consistera à re-
prendre, de manière drastique, le
mouvement de réduction des ef-
fectifs interrompu pour 1998 après
dix années de baisse régulière. Les
effectifs sont en effet le premier

poste des dépenses publiques – le
non-remplacement d’une partie
des fonctionnaires partant à la re-
traite est la mesure la plus simple
d’un point de vue budgétaire pour
économiser des milliards de francs
ou d’écus, comme vient le rappe-
ler, de manière provocatrice, l’ins-
pecteur général des finances, Jean
Choussat.

TRIBUNE
La réduction du temps de
travail peut être un facteur
majeur de transformation
d’une administration,
comme c’est le cas à EDF

Avec une conséquence inéluc-
table : des conflits sociaux au sein
des ministères. Les années 1999 et
2000 seront celles du risque social !

Il faut en effet comprendre que
la question de l’emploi est fonda-
mentale pour les fonctionnaires de
l’Etat, en tout cas pour ceux qui
sont sur le terrain. Dans le Nord,
en Corrèze, les agents de l’équipe-
ment, ceux des finances, de l’édu-
cation nationale sont souvent issus
eux-mêmes de familles de fonc-
tionnaires ; ils voient les difficultés
d’insertion sociale et profession-
nelle dans le secteur privé ; ils at-
tendent dès lors que l’Etat offre
des postes à leurs enfants, et ils en
font souvent une priorité absolue.

De plus, ce scénario est celui
d’une fonction publique bloquée,
acceptant sous réserve de revalori-
sation des salaires toutes les
contraintes décriées par les fonc-
tionnaires et plus encore par les
usagers (qualité de service insuffi-
sante, organisation du travail
souvent inadaptée, trop hiérar-
chisée et cloisonnée, coexistence
de lieux où on manque d’effectifs
de fonctionnaires et de services qui
« trouvent de quoi s’occuper »)... 

Ce scénario catastrophe n’est
pas le seul possible : l’expérience
d’autres organisations publiques
montre qu’on peut faire de la ré-

duction du temps de travail un fac-
teur majeur de transformation
d’une administration. C’est ce que
va faire EDF, où l’accord sur les
32 heures est une incitation ma-
jeure pour faire évoluer l’organisa-
tion du travail, pour limiter la
masse salariale et pour agir sur
l’emploi, avec l’embauche de
jeunes.

Pour la fonction publique, il faut
dès lors engager une négociation
portant sur quatre volets indisso-
ciables.

b La qualité du service public
rendu aux usagers. Les avancées de
la réforme de l’Etat que vient d’an-
noncer le gouvernement sont im-
portantes (simplification des auto-
risations administratives, chartes
qualité de certaines administra-
tions comme l’équipement...), mais
il faut aller plus loin et faire de
cette question une priorité. Sur le
terrain, les agents sont prêts à
transformer leurs habitudes de tra-
vail quand on les associe très
concrètement à l’amélioration de
la qualité du service public qu’ils
rendent.

b L’organisation du travail et la
productivité. Répartition des dos-
siers, organisation par projets, rap-
prochement de services, polyva-
lence... autant de sujets sur
lesquels les agents sont prêts à
transformer une réalité locale
qu’ils sont les premiers à critiquer,
a fortiori si on la pose en liaison

avec la réduction du temps de
travail.

b L’emploi. Dans les effectifs de
l’Etat, leur évolution, dans l’utilisa-
tion d’agents à statut précaire... Ici
aussi on peut expliciter une poli-
tique, et il y a une vraie marge de
négociation.

b Les salaires. La discussion est
ici à ouvrir de manière globale :
quelle évolution des salaires en
contrepartie de la réduction du
temps de travail et du maintien de
l’emploi ? 

Quatre volets sur lesquels la
marge de négociation est considé-
rable. Au niveau parisien et, sur-
tout, par branche – les grands mi-
nistères – et sur le terrain, avec une
vraie déconcentration du dialogue
social.

La réduction du temps de travail
doit permettre à l’Etat de donner
l’exemple pour ses services. Il y
parviendra s’il l’aborde de manière
globale, en appuyant la réduction
du temps de travail et son organi-
sation sur une vraie exigence
d’amélioration de la qualité du ser-
vice public. Et s’il dynamise le dia-
logue social, à Paris comme sur le
terrain.

Frédéric Petitbon est consul-
tant à IDRH, auteur avec
Pierre Crozier de « Fonction-
naire au quotidien », Editions
d’organisation, 1996.

PARUTIONS

Intelligence, mode d’emploi
MANAGER LA CONNAISSANCE DANS L’ENTREPRISE
de Jean-Yves Prax
Insep Edition, 270 p., 230 F.

On lui serine sur tous les tons qu’elle doit absolument renforcer sa densi-
té de matière grise au mètre carré ; mais il n’est pas si simple pour l’en-
treprise d’être intelligente. Certes, elle dispose maintenant en abondance
de nouvelles technologies de l’information et de la communication. Mais
comment peut-elle s’en servir pour qu’elles soient des atouts dans le pro-
cessus de transformation permanente qu’on lui assigne désormais
comme règle ? 
Comment mettre en place une organisation qui ne soit plus seulement
qualifiante mais aussi « apprenante » ? Jean-Yves Prax fournit la signifi-
cation et le mode d’emploi des évolutions en cours en ce domaine, en
partant d’une analyse de la connaissance et des mécanismes d’apprentis-
sage. Il navigue avec aisance parmi des notions dont il explique le sens
mais qui ne sont pas familières au lecteur non averti. Celui-ci devra dé-
ployer quelque effort d’élucidation quand il lira que « la pensée cognitive
transforme et dépasse la computation », ou encore qu’il est nécessaire de
« monitorer la performance d’un système de workflow ».
A côté des descriptions des outils d’accès aux informatiions et de leur
gestion, l’auteur indique bien les travers fréquemment rencontrés dans
les entreprises : l’absence d’une conception globale de leur système d’in-
formation, la pauvreté de leurs dispositifs de capitalisation des connais-
sances. Il reprend aussi l’idée selon laquelle la révolution de la « société
du savoir » va « rendre inadéquates toutes nos structures et références tra-
ditionnelles ». Cette mutation représente une perspective de progrès
mais peut aussi, si nous ne la maîtrisons pas, contribuer « à durcir la ra-
dicalité des ordres anciens (...), à asservir la pensée par le pouvoir ».

CD - CD ROM - VIDÉOS - LIVRES
50 000 CD et CD Rom

23 000 vidéos
300 000 livres

(Commande par Minitel et envoi à domicile)
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b ORIENTATION. Toujours à la recherche de nouvelles tribunes pour
faire passer l’information, l’Onisep s’est associé avec les Fnac de Nîmes
et Montpellier pour organiser des conférences-débats sur les métiers et
les filières, en alternance dans les deux villes : la communication le
23 janvier 1998 à Montpellier, le nucléaire le 25 février, la mobilité le
18 mars, les jobs d’été le 1er avril, l’armée le 29 avril, l’agriculture le
20 mai, l’humanitaire le 10 juin. Le Languedoc-Roussillon est la région où
le taux de chômage des jeunes de moins de vingt-cinq ans est le plus
élevé.

b EMPLOI. La création de nouveaux emplois est-elle entravée par les
freins légaux, réglementaires et conventionnels ? Faut-il apporter des
modifications à ces textes pour lever ces entraves supposées ? Raymond-
Pierre Bodin, président du conseil d’administration de l’ANPE, mais aussi
DRH de Rhône-Poulenc Rorer France, interviendra sur ces délicates
questions le 27 novembre à la Maison des ressources humaines d’Eybens
(Isère).
Renseignements : 04-76-25-80-24.

b CAPITAL-RISQUE. Le Sommet international du capital-risque, réuni à
Sophia-Antipolis les 1er et 2 décembre 1998, sera l’occasion pour des créa-
teurs d’entreprises à fort contenu technologique de présenter leurs pro-
jets à un panel d’investisseurs venus de France, Allemagne, Grande-Bre-
tagne, Italie, Etats-Unis et Québec. Les participants feront également le
point sur l’évolution des activités de capital-risque dans le monde, sur les
possibilités de financement international et sur les perspectives de créa-
tion de nouvelles activités dans quatre secteurs de haute technologie : in-
formatique ; sciences du vivant ; opto-électronique, composants et semi-
conducteurs ; aéronautique et spatial.

b FORMATION PROFESSIONNELLE. Olivier Marchand (Dares), Claude
Thélot (DEP), Bertrand Schwartz (Moderniser sans exclure), Rose-Marie
Van Lerberghe (DFP), Danielle Kaiserbruger (Bernard Brunhes), Edith
Cresson et Martine Aubry seront parmi les conférenciers de la Ve univer-
sité d’hiver de la formation professionnelle, du 21 au 23 janvier 1998, à
La Colle-sur-Loup (Alpes-Maritimes). Outre ces conférences, l’université
propose dix ateliers thématiques : la création d’emplois, la validation des
compétences, le rôle de la formation dans les entreprises confrontées au
changement, l’Europe, l’articulation emploi-formation, les fonctions de
la formation, les nouvelles technologies de la formation, les initiatives
territoriales, l’information sur les professions, la contribution de la for-
mation à l’insertion professionnelle.
Renseignements : Centre Inffo, 01-41-25-22-22.

AGENDA

DÉPÊCHES
a LES ÉDITIONS DALLOZ éditent une version électronique sur CD-
Rom (PC uniquement) de l’intégralité du Code du travail, complété des
arrêts de jurisprudence, de textes complémentaires, de bibliographies et
d’extraits de onze autres corpus de textes de lois, règlements et décrets.
La navigation hypertexte excelle dans le type de recherche dont ont be-
soin les professionnels (et les étudiants) en permettant d’associer sur un
même thème des ressources documentaires d’origines variées. Elle per-
met également divers modes de recherche : table des matières, mots du
texte intégral, table des mots-clés, numéros d’articles, textes complé-
mentaires ou jurisprudence. Prix : 348 F TTC.

a LE CENTRE DE PRÉPARATION de l’ingénieur au management (CE-
PRIM), l’une des premières formations double compétence, fête son
10e anniversaire. Cet institut du Conservatoire national des arts et mé-
tiers propose à 25 candidats sélectionnés parmi des ingénieurs et scienti-
fiques ayant au moins cinq années d’expérience professionnelle une for-
mation en deux ans, concentrée sur les vendredis et samedis matin,
aboutissant au diplôme d’études supérieures de management pour ingé-
nieur (DESMI), diplôme universitaire de troisième cycle.
Renseignements : 01-40-27-25-59/20-84.

S’appuyer sur les relais
L’espace santé jeunes de la mission locale de Valence (Drôme) est

situé au cœur même du quartier défavorisé des Fontbarlettes. Créé
en 1994, en partenariat avec le servive hygiène et santé de la ville, ce
lieu d’accueil « a délibérément été installé à proximité des jeunes les
plus en difficulté, ceux qui ne s’adressent pas spontanément aux struc-
tures existantes », explique Claude Guiguet, permanent à la mission
locale et responsable du dossier santé. Mais si elle est un atout de
poids, la situation géographique de l’espace santé ne suffit pas. « Al-
ler à la rencontre de tous les jeunes qui ne se soignent pas ou n’ont
même pas de couverture sociale exige aussi de construire de nombreux
partenariats », poursuit Claude Guiguet. La mission a donc parti-
culièrement investi dans les contacts, avec les éducateurs de l’asso-
ciation Sauvegarde de l’enfance pour entrer en rapport avec les
jeunes sans domicile fixe, avec les assistantes sociales pour aider les
jeunes à obtenir une protection sociale, avec les centres médicaux
sociaux (CMS), avec les services hygiène et santé : « Le travail avec
tous ces relais démultiplie véritablement notre influence », conclut-il.

Aller malgré tout à leur rencontre... 
Q

uand les jeunes ne
viennent pas à nous,
c’est à nous de trouver
les moyens d’aller à
eux ». Formulé par le

responsable d’une PAIO (perma-
nence d’accueil, d’information et
d’orientation), ce jugement pour-
rait bien être repris par tous ceux
qui, sur le terrain, s’adressent au-
jourd’hui aux jeunes en « er-
rance » qui, pour des raisons
multiples, ne s’adressent jamais
aux structures faites pour les ac-
cueillir, les orienter, ou tout sim-
plement les informer sur leurs
droits. Placées depuis plus de
quinze ans au cœur du dispositif
public d’aide aux jeunes âgés de
seize à vingt-cinq ans, les mis-
sions locales et les PAIO tentent
tant bien que mal de trouver des
réponses à cette question.

REPÉRAGE DÉLICAT
C’est justement dans le do-

maine de la santé que cette « ren-
contre » est la plus probléma-
tique. « Déjà, les jeunes qui
viennent jusqu’à nous ne parlent
que très rarement de leurs pro-
blèmes de santé, explique Marie
Mérel, directrice de la mission lo-
cale de Pompey (Meurthe-et-Mo-
selle). C’est dire si, pour les autres,
le repérage est délicat. En fait, il
nous faut trouver d’autres prétextes
pour les rencontrer. » C’est dans
cet esprit qu’à l’échelle de son
secteur – un territoire de
14 communes situées au nord de
Nancy, soit 65 000 habitants –, la
mission locale a été à l’origine
d’un programme baptisé « Art-
Thérapie ».

Des ateliers d’écriture, d’art

plastique ou de musique ont été
créés, en partenariat avec les ac-
teurs du secteur social. Regrou-
pés aujourd’hui au sein de l’asso-
ciation Artis’Tic – Tic pour « Tous
invités à créer » – « ces ateliers
n’accrochent pas les jeunes sur le
thème de la santé. Ils ont pour vo-
cation de les attirer par l’art... et
l’envie de sortir de leur isolement.
Mais, en étant attentif, on peut
aussi en profiter pour déceler des
problèmes de santé chez certains
d’entre eux ».

Par le biais de la mission locale,
ces jeunes peuvent alors soit en-
trer en rapport avec le correspon-
dant social de la CPAM (Caisse
primaire d’assurance-maladie)
pour faire valoir leurs droits à la
protection sociale, soit s’adresser
directement à une conseillère
technique de la mission pour sol-
liciter un soutien d’ordre finan-

cier, comme le Fonds d’aide aux
jeunes.

A côté de ce type d’initiative in-
directe, parvenir à rencontrer des
jeunes en grande difficulté peut
également passer par un renfor-
cement des structures d’accueil
dédiées à la santé dans les mis-
sions locales. Certaines d’entre
elles ont ainsi choisi, depuis quel-
ques années, de créer en leur sein
un « espace santé ». Mais « le fait
d’avoir des permaments santé et
des moyens plus importants ne suf-
fit pas forcément pour toucher ces
jeunes ; il faut associer ces moyens
à des initiatives volontaristes »,
précise Jeanine Bernier, infir-
mière à l’espace santé de la mis-
sion locale de Reims.

En 1995, celle-ci décide de lan-
cer une opération santé intitulée
« Aller à la rencontre des jeunes »
dans trois quartiers défavorisés

de Reims. En coordination avec la
quasi-totalité des acteurs locaux
(éducateurs, centres de soins, as-
sociations, PAIO, etc.), l’équipe
de la mission se rend dans les
quartiers. « Il s’agissait d’inverser
la logique du guichet : au lieu de
les faire venir à nous, nous nous
sommes déplacés là où i ls
étaient », explique Jeanine Ber-
nier. Visites dans les centres so-
ciaux, discussions, avec des édu-
cateurs de prévention, dans les
squares et les cages d’escaliers :
« Toutes ces rencontres ont peu à
peu permis aux jeunes d’apprendre
à connaître l’espace santé de la
mission locale », souligne Jeanine
Bernier.

BÉNÉVOLAT ET GRATUITÉ
Les résultats de ce programme

retenu par la Fondation de France
sont éloquents. De 522 en 1994, le
nombre de jeunes accueillis par le
service santé de la mission locale
est passé à plus de 800 depuis
janvier 1997. « J’ai revu ici pas mal
de jeunes que j’avais rencontrés au
cours de mes visi tes dans les
centres sociaux, commente Jea-
nine Bernier, et qui n’étaient ja-
mais venus à la mission locale au-
paravant . » Une permanence
hebdomadaire assurée par deux
salariés de la Sécurité sociale
traite sur place les problèmes de
droits à la protection sociale. En
attendant l ’ouverture de ces
droits, un médecin assure béné-
volement des consultations.
Quant aux médicaments, ils sont
gratuits grâce à un accord avec
Pharmaciens sans frontières.

Olivier Piot

L’aide à l’emploi ne corrige pas
les handicaps sociaux
LES CONTRATS EMPLOI-SOLIDARITÉ (CES), les stages d’insertion et
de formation à l’emploi (SIFE), les associations intermédiaires (AI) par-
viennent-ils à corriger les handicaps dont ont été victimes, sur le mar-
ché du travail, leurs bénéficiaires ? La Dares, qui constate que « les tra-
jectoires sont plutôt dans la ligne des parcours antérieurs », est assez
pessimiste. Accueillant des jeunes ou des femmes sans qualification,
des travailleurs âgés, tous victimes de périodes de chômage plus ou
moins longues entrecoupées d’emplois précaires, ces trois dispositifs de
la politique de l’emploi conduisent leurs bénéficiaires... vers des par-
cours à peu près similaires. Sur un échantillon de 20 000 personnes en-
trées en CES et en SIFE en mars 1994, 37 % des premiers et 49 % des se-
conds avaient certes un emploi en septembre 1995. Mais
respectivement 26 % et 42 % de ces emplois étaient aidés, tandis que
55 % et 51 % des emplois non aidés étaient des contrats à durée déter-
minée et des missions d’intérim. Surtout, 43 % des CES et 33 % des SIFE
n’ont occupé aucun emploi depuis leur sortie du dispositif, et 14 % des
premiers et 19 % des seconds ont alterné emplois et périodes de chô-
mage. De même, si 77 % des salariés des associations intermédiaires oc-
cupent un emploi un an après leur passage dans une AI, 46 % l’ont ob-
tenu... dans une telle association, 9 % sont en CDD ou en intérim, 12 %
en emploi aidé et 23 % n’ont pas d’emploi. Au-delà de ce bilan plutôt
décevant, la Dares a cependant repéré de véritables apports : ainsi, plus
d’un quart des CES sont réembauchés par le même employeur sous des
statuts différents, ce qui indique que le dispositif a permis la création
d’un emploi correspondant à un réel besoin. De même, la prolongation
de l’activité dans une association pourtant « intermédiaire » indique
que celles-ci sont devenues « des lieux durables » d’exercice d’un emploi
salarié. Enfin, tous ces dispositifs ont, selon les bénéficiaires eux-
mêmes, une fonction « de réinsertion sociale grâce à la rupture de l’isole-
ment provoqué par le chômage ».
Premières synthèses nos 33.2 et 43.1.

Les cadres se font conseiller
pour mieux évoluer
52 % DES 946 CADRES REPRÉSENTATIFS de leur catégorie interrogés
par la Sofres pour Syntec Recrutement, organisation professionnelle
des cabinets conseil en recrutement, avaient déposé un dossier de can-
didature auprès d’un de ces cabinets alors que, disposant d’un emploi,
ils désiraient seulement en changer. Près de 60 % d’entre eux ont chan-
gé deux fois ou plus d’entreprise au cours de leur carrière (11 % plus de
cinq fois), plus de 50 % au moins deux fois de secteur d’activité. 82 %
avaient déjà eu recours à un cabinet, mais 52 % n’ont jamais trouvé un
emploi par cet intermédiaire (28 % une seule fois). 16 % ont été appelés
directement par un cabinet, alors que 57 % sont entrés en contact par
l’intermédiaire d’une réponse à une annonce d’offre d’emploi. Les cabi-
nets restent cependant perçus comme un conseiller de l’employeur plu-
tôt que du cadre, puisque 89 % estiment que leur mission prioritaire est
d’« aider l’entreprise à trouver le meilleur candidat pour le poste à pour-
voir », et 11 % seulement qu’elle est d’« aider le candidat à trouver une
opportunité qui lui convient ».Repères
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b La campagne de sensibilisation
que lance Médecins du monde est
assortie de plusieurs propositions
pour les seize – vingt-cinq ans,
dont l’« instauration d’un guichet
unique » pour toutes les
demandes de couverture sociale.
b Une autre proposition est
l’affiliation « automatique dès l’âge
de seize ans » à l’assurance
maladie universelle qui doit faire
l’objet d’un projet de loi. Les
mineurs âgés de seize à dix-huit
ans non scolarisés et en situation
de rupture familiale peuvent
bénéficier d’une couverture
sociale via l’aide sociale à
l’enfance. Mais là aussi le

parcours est complexe. Le projet
de loi a malgré tout « de grandes
chances » de ne prévoir une
affiliation qu’à partir de dix-huit
ans, indique le ministère de
l’emploi.
b Parmi ses sept propositions,
l’association humanitaire
demande également la réalisation
« d’urgence » d’une enquête
épidémiologique sur la santé 
des jeunes et sur leurs conditions
d’accès aux soins, 
ainsi que l’inscription, 
dans les programmes scolaires, 
de l’éducation à la santé 
et des modalités d’ouverture 
des droits sociaux.

Des milliers de jeunes exclus
de toute couverture sociale
Enquête. La législation a normalement tout prévu, mais le manque d’informations
et la complexité des dispositifs découragent les plus défavorisés

E n principe, aucun ne de-
vrait passer entre les
mailles du filet. Et pour-
tant... Malgré l’arsenal

des dispositions, prévoyant une ré-
ponse à chaque situation, des
jeunes se retrouvent encore sans
couverture sociale. En témoignent
de multiples initiatives. Ainsi, Mé-
decins du monde (MDM) lance
une campagne de sensibilisation,
jeudi 13 novembre, sur le thème de
l’accès des jeunes aux soins. En
1996, les 16-25 ans ont représenté
21 % des 11 800 patients accueillis
par sa mission France. De son cô-
té, Médecins sans frontières (MSF)
a démarré, en mars 1996, dans son
centre médico-social de Paris, un
programme « Enfance jeunesse ».
Parmi les deux cent trente per-
sonnes reçues au cours de ses dix
premiers mois d’activité, 85 %
avaient moins de 21 ans et 43 %
n’avaient pas de droits ouverts à la
Sécurité sociale au moment de leur
venue. La MNEF (Mutuelle natio-
nale des étudiants de France) se
mobilise, elle aussi, notamment en
appelant début octobre les mu-
tuelles « à ouvrir leurs centres de
santé aux jeunes sans protection so-
ciale afin de leur proposer des soins
gratuits ».

Combien de jeunes sont ainsi
exclus de toute couverture so-
ciale ? « Il n’existe aucune étude
statistique fiable », dit-on à la DIIJ
(Délégation interministérielle à
l’insertion des jeunes). Au minis-
tère de l’emploi et de la solidarité,
« en croisant des indicateurs, nous
étions arrivés à 100 000 jeunes, mais
nous-mêmes, nous ne croyions pas à
notre chiffre ». La MNEF cepen-
dant avance que « 160 000 jeunes »
ne sont couverts par aucun régime
de sécurité sociale. La mutuelle ex-
plique avoir fait « une extrapolation
du chiffre donné par Alain Juppé de
300 000 personnes sans couverture
sociale ». En fait, évoquant le pro-
jet d’assurance-maladie univer-
selle, l’ex-premier ministre avait
parlé, en avril 1997, de « 100 000 à
300 000 personnes » n’ayant « pas
de couverture maladie ». Bref, l’in-
formation statistique sur un sujet
aussi crucial laisse à désirer.

Quel est le profil de ces jeunes ?
Il s’agit, disent ceux qui les
connaissent, de personnes « déso-
cialisées », de « marginaux », ou
encore de jeunes en situation de
rupture familiale. Pour eux, « la
préoccupation première c’est de se
loger et de se nourrir », explique le

docteur Jacky Mamou, président
de Médecins du monde, indiquant
que les jeunes reçus à la mission
France sont « les plus pauvres des
plus pauvres ». « L’accès à la Sé-
curité sociale vient après, ajoute-t-
il, et en fait, toujours en situation
d’urgence, quand surgit un pro-
blème de santé. »

A côté des divers modes d’accès
au régime général existe un filet de
sécurité, l’assurance personnelle, à
laquelle toute personne résidant
sur le territoire français peut sous-
crire si elle ne dépend d’aucun
autre régime. Fin 1996, environ
51 000 jeunes de moins de 25 ans y

étaient inscrits. Les cotisations des
jeunes dont les ressources sont in-
férieures à un barème fixé par les
conseils généraux – qui ne peut, de
toute façon, être inférieur au
RMI – sont pris en charge par la
collectivité, via l’aide sociale dé-
partementale. Le ticket modéra-
teur et le forfait hospitalier
peuvent l’être aussi, partiellement
ou totalement, par le dispositif ap-
pelé Aide médicale, là encore en
fonction d’un barème de res-
sources départemental (les per-
sonnes sans domicile fixe étant,
elles, prises en charge par l’Etat).

Le législateur a donc tout prévu.

Mais alors, où se trouve le chaînon
manquant ? C’est l’information, en
premier lieu, qui pèche. « Le princi-
pal problème est que les structures
en contact avec les jeunes – missions
locales, clubs de prévention, etc. –
ne les interrogent pas systématique-
ment pour faire le point sur leurs
droits », regrette-t-on au ministère
de l’emploi. La complexité de la
machine qui oblige le jeune à
suivre un véritable parcours du
combattant est aussi en cause. « Le
paradoxe, c’est que pour mener à
bien une démarche, il faut avoir une
habileté à se mouvoir dans l’appa-
reil administratif alors que ces
jeunes, justement, ont des handicaps
sociaux », relève Philippe Georges,
sous-directeur de l’accès aux soins
à la direction de la Sécurité sociale
du ministère. « Il faut que le jeune
ait de la conviction pour aller jus-
qu’au bout, ajoute Annette Lesprit,
assistante sociale à MSF. Toutes les
démarches ne se font pas sur le
même lieu et les droits ne sont pas
ouverts une fois pour toutes. De plus,
certains guichets donnent des infor-
mations erronées. Des jeunes
peuvent ainsi être amenés à baisser
les bras » et rester sans couverture.

Le cas des jeunes en rupture fa-
miliale illustre bien cette complexi-
té. N’ayant plus de contacts avec
leurs parents, ils ne peuvent, ou ne
veulent, bénéficier du statut
d’ayant droit car celui-ci nécessite
une démarche de l’assuré auprès
de sa caisse primaire d’assurance
maladie (CPAM). La solution, c’est
le statut d’ayant droit majeur au-
tonome.

Le jeune fait alors lui-même la
demande de carte autonome au-
près de la CPAM. Problème : ce
dispositif, qui ne concerne que les
18-20 ans, est peu connu des
CPAM, affirment des travailleurs
sociaux. Le rapport d’activité 1996
de MSF souligne d’autres obs-
tacles : les délais administratifs, la
mobilité des jeunes – l’aide médi-
cale est valable sur un seul dépar-
tement – ou encore les refus d’ou-
verture de droits sans justification
légale. En 1995, une circulaire du
ministère des affaires sociales
pointait d’innombrables dysfonc-
tionnements dans l’application de
l’aide médicale, y compris pour les
jeunes. Depuis, malheureusement,
reconnaît-on au ministère de l’em-
ploi, « la situation s’est peu amélio-
rée ».

Francine Aizicovici
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Elargir sa recherche
d’emploi à l’Allemagne
Europe. Une association aide des cadres
à trouver du travail outre-Rhin

E t si, plutôt que de limiter
leurs recherches au terri-
toire hexagonal, les
cadres français au chô-

mage allaient passer quelques
mois en mission professionnelle
outre-Rhin afin de mettre leur sa-
voir-faire au service des PME ?
C’est, en tout cas, ce que propose
depuis l’an dernier l’association
Sesam (Stages européens en alter-
nance dans les métiers), présidée
par l’économiste britannique Chris
W. Brooks. Face au succès ren-
contré, l’opération Tandem-Entre-
prises Europe est non seulement
renouvelée pour la saison 1997-98
mais elle bénéficiera également à
une douzaine de cadres allemands
à la recherche d’un emploi qui
viendront à leur tour en mission
en France. « En attendant de pou-
voir élargir le dispositif à d’autres
pays européens, à commencer par
la Grande-Bretagne, l’Espagne ou
l’Italie », annonce Marion Vogel,
chef du projet à Sesam.

PREMIÈRE SÉLECTION
Concrètement, Tandem-Entre-

prises Europe se déroule en deux
phases. Sélectionnés le 21 octobre
dernier parmi une cinquantaine de
candidatures, quatorze cadres
français confirmés mais au chô-
mage, parlant allemand évidem-
ment, sont partis, début no-
vembre, pour une session de
formation de huit semaines orga-
nisée par la chambre de commerce
et d’industrie de Karlsruhe. Au
programme : perfectionnement
linguistique en allemand (techni-
co-commercial, juridique...), bilan
professionnel, présentation du
mode d’organisation et de fonc-
tionnement des entreprises outre-
Rhin ainsi que de leur environne-
ment réglementaire, commercial
et juridique, mais aussi recherche
et finalisation de la mission pro-
fessionnelle à réaliser. « Dès cette
phase, il s’agit de définir précisé-
ment la mission dans un cahier des
charges établissant un budget prévi-
sionnel jusqu’à la signature de la
convention quadripartite entre le
cadre, l’entreprise, la chambre de
commerce de Karlsruhe et Sesam »,
explique Marion Vogel.

C’est au début janvier que les
cadres français partiront en mis-
sion en Allemagne pour quatre
mois pendant lesquels ils conti-
nueront à percevoir leurs indemni-
tés Assedic. Qu’elle soit effectuée
dans une société allemande ou
française ayant un projet de déve-
loppement portant en principe sur
le marché franco-allemand (au be-
soin, un bureau peut être mis à
disposition à la chambre de
commerce de Karlsruhe), la mis-
sion professionnelle (étude de
marché, recherche de partenariats,
de financements...) n’est facturée
que 3 500 francs par mois à l’en-
treprise. Sesam bénéficie en outre
d’une subvention de l’ordre de
300 000 francs de la direction ré-
gionale du travail, de l’emploi et
de la formation professionnelle de
Rhône-Alpes pour financer le dis-
positif. 

Pour la première fois en 1998,
Tandem-Entreprises Europe fonc-
tionnera donc également dans
l’autre sens, à peu près sur les
mêmes principes : dès janvier, une
douzaine de cadres allemands au
chômage partiront six semaines en
formation à Karlsruhe. « Il n’a
malheureusement pas été possible
d’organiser cette préparation en
France car l’Arbeitsamt, l’équi-
valent de l’ANPE en Allemagne,
n’autorise pas les demandeurs
d’emploi indemnisés à quitter le
pays plus de trois mois. Cette rigidité
administrative est très regrettable
pour notre projet car nous savons
qu’effectuer la phase de formation à

l’étranger est un facteur indéniable
de succès qui permet de s’imprégner
davantage de la culture du pays »,
regrette Marion Vogel. Résultat :
en mars prochain, les Allemands
ne partiront que trois mois en mis-
sion en France au cours desquels,
comme leurs homologues français,
ils percevront leurs indemnités
chômage. Il leur appartiendra
alors de mettre au service de l’en-
treprise qui les accueille leur ex-
pertise professionnelle pour me-
ner à bien un projet de
développement concernant le
marché franco-allemand. 

A l’arrivée, les chances d’inser-
tion professionnelles sont bien
réelles : pour preuve, parmi les
douze cadres français (huit
hommes et quatres femmes, dont
la moyenne d’âge était de qua-
rante-deux ans) ayant bénéficié du
dispositif en 1996-97, huit ont re-
çu, à l’issue de leur mission, une
proposition d’embauche (quatre
en CDI, quatre en CDD) dans l’en-
treprise ou l’une de ses filiales.
Mieux, huit mois plus tard, neuf
d’entre eux exercent une activité
professionnelle salariée (cinq en
CDI, quatre en CDD) et un
dixième a créé sa propre entre-
prise. Un autre a même décliné
une proposition de CDI en Alle-
magne pour convenances person-
nelles, à en croire Marion Vogel,
qui se félicite des résultats de
l’opération : « Même s’ils ne pour-
suivent pas toujours leur travail
dans la société où ils ont accompli
leur mission, Tandem-Entreprises
Europe constitue un tremplin pour
les cadres qui en font l’expérience. »

CHANGEMENT DE CAP
Certains en profitent même

pour changer de secteur d’activité,
à l’instar d’Emmanuel Koladé,
trente-trois ans, ex-cadre dans une
société informatique : après trois
mois passés au chômage, il a béné-
ficié du dispositif Tandem-Entre-
prises Europe et s’est vu confier
par Bosch Telecom, à Francfort,
une mission d’« analyse du mar-
ché américain des télécommunica-
tions afin de mettre en place une
stratégie d’internationalisation des
produits Bosch aux Etats-Unis ».
L’homme a finalement remis un
dossier sur le sujet qui lui a valu de
mettre définitivement le pied dans
l’univers des télécommunications.
Il a été embauché en juillet dernier
par la société Mobil System Inter-
national, où il est chargé de super-
viser les ventes de systèmes de
communication mobiles dans les
pays africains. « Sesam m’a donné
un profil international que je n’avais
pas », estime-t-il aujourd’hui.

Ex-directeur administratif et fi-
nancier d’un grand office d’HLM,
Hubert Camier, cinquante-deux
ans ans, s’avoue lui aussi très satis-
fait du dispositif, même s’il estime
que la phase de préparation, à
Karlsruhe, était « trop théorique,
notamment le cours d’initiation à la
vie économique allemande ». Initia-
lement chargé d’une double mis-
sion par la société allemande
Hirschmann (électronique)
– étude des perspectives de déve-
loppement du marché français des
réceptions par parabole et par ré-
seau câblé, d’une part, améliora-
tion des relations entre la maison
mère et la filiale française de Sar-
celles, d’autre part –, il a été em-
bauché le 10 mars comme direc-
teur administratif et financier de
ladite filiale. Une réussite exem-
plaire, surtout après deux ans de
chômage, qui tient aussi beau-
coup, selon lui, à sa passion pour
les langues : « J’ai profité de ma
période d’inactivité pour reprendre
des cours d’anglais et d’allemand. »

Philippe Baverel 

Un marché mondial de 3 500 milliards de francs
Les voyages d’affaires représentent fréquemment le troisième

poste de dépenses de l’entreprise derrière les achats et les frais de
personnel. Selon Havas (Le Monde du samedi 14 juin 1997), à l’échelle
mondiale, le marché est évalué à 3 500 milliards de francs dont 650
milliards chacun pour le Japon et les Etats-Unis et 700 milliards
pour l’Europe dont 120, environ pour la France. Après les difficultés
rencontrées, notamment en 1992 et 1993, les années suivantes ont
été nettement plus favorables avec un taux de croissance de l’ordre
de 3,5 % par an. Les déplacements augmentent, donc, avec des prix
tirés à la baisse par les professionnels.

Dans l’Hexagone, les sociétés privées consacrent en moyenne
6 000 francs par salarié aux déplacements internationaux et légère-
ment moins dans les entreprises publiques.

Dans les grands groupes, il est fréquent que ce budget représente
plus de 100 millions de francs chaque année. Face à l’importance des
dépenses en jeu, Total a ainsi nommé en 1996 un « MonsieurVoyage
d’affaires » afin de rationaliser au mieux les pratiques existantes.

Des agents d’EDF mettent leurs savoir-faire
au service du tiers monde
Solidarité. Au sein du réseau Codev, ils ont engagé une cinquantaine de projets depuis dix ans

D epuis plus de dix ans
des salariés d’EDF s’in-
vestissent dans des ac-
tions de solidarité in-

ternationale. L’idée, à l’origine, a
été portée par un petit noyau
d’agents de la direction des Etudes
et recherches, cédétistes pour la
plupart. Interpellés par la séche-
resse qui sévit alors au Sahel, ces
militants en quête d’une implica-
tion plus directe que le don
d’argent s’interrogent : pourquoi
ne pas mettre leurs savoir-faire
professionnels au service des pays
en voie de développement ? Le
premier club Codev, Coopération
Développement, voit ainsi le jour
en 1986.

Aujourd’hui Codev est un réseau
regroupant une vingtaine d’asso-
ciations et plus de trois cents per-
sonnes. Réhabilitation de pompes
hydrauliques en zones rurales,
électrification par panneaux so-
laires d’un centre de santé,
construction d’une digue de rete-
nue d’eau dans un hameau... En dix
ans, une cinquantaine de projets
ont été engagés dans quelque
vingt-deux pays d’Asie, d’Afrique,
d’Europe de l’Est et d’Amérique la-
tine.

Si c’est au nom de leurs compé-
tences techniques que les salariés
s’investissent, les clubs Codev
agissent néanmoins en toute indé-
pendance vis à vis de la stratégie
internationale de l’entreprise.
« Nos actions s’adressent à une po-
pulation exclue du marché de l’élec-
tricité en réseau et qui ne peut pas
faire appel aux compétences de pro-
fessionnels qu’il faut rétribuer, ex-
plique Michel Détot, ancien per-
manent cédétiste, président de
Codev. Il s’agit de ne pas mélanger
les genres, et ce aussi bien dans l’in-
térêt de l’entreprise que dans celui
des clubs. Nos projets n’ont pas pour
objet de faire le lit d’une démarche
commerciale d’EDF pas plus qu’ils
ne doivent concurrencer ses presta-
tions. »

L’entreprise publique n’en est
pas moins partie prenante. Du ma-
tériel obsolète est affecté aux pro-

jets d’aide au développement. Et
ceux-ci sont soutenus financière-
ment. La contribution annuelle de
l’entreprise s’élève aujourd’hui à
2,6 millions de francs, soit près du
tiers de l’encours total que Codev
mobilise pour ces actions, l’asso-
ciation faisant également appel à
d’autres bailleurs de fonds. Tout
membre d’un club Codev, partant
en mission à l’étranger, peut égale-
ment bénéficier d’une mise à dis-
position pour 50 % du temps de la
mission, les 50 % restant étant pris
sur ses congés. « L’action de Codev,
affirme Thierry Prouteau de la di-
rection générale, est vraiment
complémentaire à celle d’EDF dans
le sens où elle sensibilise les agents à
la dimension internationale de l’en-
treprise. »

« Selon les convictions des direc-
teurs, il est plus ou moins facile lo-
calement de faire appliquer la
convention nationale signée entre
EDF et Codev, ne cache pas cepen-
dant Maurice Peyrin du club greno-
blois Energie Sans Frontière. Les
responsables locaux ont, il est vrai,
des contraintes budgétaires. Ils

craignent que l’investissement per-
sonnel nécessaire ne joue au détri-
ment de l’implication profession-
nelle. Or, les agents, au contraire,
observe-t-il, sont d’autant plus sou-
cieux d’être performants et efficaces
dans leur travail qu’ils veulent pou-
voir librement consacrer le reste du
temps dans les projets. »

Codev n’a manifestement rien
d’un échappatoire en effet. Profes-
sionnellement très occupé, aimant
son métier, Jean-Jacques Boute-
loup, du club lyonnais Energies et
Solidarité, n’en apprécie pas moins
cette ouverture sur d’autres univers
que celui de la technique. « L’une
des clés de réussite des systèmes
d’électrification décentralisés est leur
appropriation par les populations lo-
cales, explique cet ingénieur infor-
matique. Cela nous amène à
construire de vrais projets de déve-
loppement intégré et ainsi à travail-
ler sur l’organisation, la formation,
comme sur des aspects économiques,
sociaux, culturels. »

Tous disent s’enrichir tant sur le
plan personnel que professionnel,
les projets leur permettant de se fa-

miliariser avec d’autres cultures,
d’autres méthodes de travail. « Ces
projets me donnent l’occasion de re-
venir au métier de base, de l’expli-
quer, de refaire des études de ter-
rain, ce que l’on réalise de moins en
moins dans l’entreprise dès que l’on
parvient à un certain niveau de tech-
nicité », témoigne Maurice Peyrin,
qui dit gagner, de cette façon, une
légitimité vis-à-vis de l’équipe de
techniciens qu’il anime aujourd’hui
dans l’entreprise. « Nos actions s’as-
similent au travail d’une PME. On
met plus facilement le doigt sur ses
erreurs. On est davantage responsa-
bilisé que dans une grande maison
comme EDF », abonde Pierre Spite-
ri, ingénieur. C’est d’ailleurs une
des raisons majeures qui a conduit
ce militant politique et syndical à
s’investir dans le club franco-viet-
namien Viet-Phap.

Déçus ou tout simplement fati-
gués du syndicalisme, beaucoup,
manifestement, ont rejoint un club
Codev, pour rechercher une nou-
velle forme de militantisme.« Coller
des affiches, distribuer des tracs, cela
va un temps. J’avais besoin de
concret ». dit Pierre Spiteri. « En
tant que militant syndical, on a ten-
dance à travailler en cercle clos, à
trop se refermer sur l’entreprise »,
appuie Maurice Peyrin, un des pre-
miers cégétistes à avoir rejoint le
réseau en 1991. Car si Codev a été
portée à ses débuts par des mili-
tants cédétistes, le mouvement
compte également aujourd’hui des
agents affiliés à d’autres syndicats
et des non-syndiqués.

Tandis que s’accroît l’exclusion
en France, cette volonté d’actions
concrètes saurait-elle cependant
s’exprimer dans la seule solidarité
internationale ? Conscient que son
engagement international ne pou-
vait aujourd’hui suffire, Codev
vient de créer un club Insertion
France. L’idée n’est pas de faire une
entreprise d’insertion mais, là en-
core, d’identifier comment les sa-
voir-faire des agents pourrait aider
le travail de ce type de structures.

Laetitia Van Eeckhout

Les voyages d’affaires altèrent la santé
et augmentent le stress
Management. Les experts médicaux commencent à peine à en prendre la mesure.
Une étude de la Banque mondiale souligne l’importance du problème

V isiblement c’est l’am-
pleur du phénomène qui
a surpris . Lorsque la
Banque mondiale a dé-

cidé de lancer une étude (Medical
Insurance claims associated with in-
ternational business travel, Bern-
hard Liese, Kenneth A. Mundt. Lin-
da D. Dell, Lorraine Nagy, Bernard
Demure) sur la manière dont les
voyages fréquents à l’étranger pou-
vaient affecter ses salariés, l’organi-
sation internationale se doutait
bien que les itinérants étaient cer-
tainement plus exposés que les sé-
dentaires. Mais les résultats qui ont
été récemment publiés mettent le
doigt sur une dérive importante.

Les experts de la Banque mon-
diale se sont penchés sur le cas de
plus de 10 000 de leurs employés
(consultants, chargés de mission...)
qui se sont régulièrement rendus
ces dernières années à l’étranger
pour leur travail. Du tout venant
pour une institution dont le siège
est à Washington et qui organise
chaque année quelque 18 000 mis-
sions internationales. Conclusion :
les employés (hommes) qui
voyagent beaucoup font 80 % de
plus de demandes de rembourse-
ments médicaux que les autres.
Pour les femmes, le différentiel
n’est que de 18 % . Autre diagnostic
défavorable, la mobilité provoque
davantage de stress et de tensions
psychologiques et les salariés-
voyageurs consultent deux fois
plus en ce sens que leurs collègues.

Ces chiffres vont bien au-delà
des répercussions classiques asso-
ciées depuis longtemps par le corps
médical aux pathologies du
voyage. Les changements de climat
et d’environnement, le décalage
horaire, les angoisses liées aux ob-
jectifs à tenir au cours de la mission

fragilisent un individu qui doit ausi
faire face aux maladies infectieuses
et endémiques. Parmi les risques
les plus courants identifiés par le
rapport de la Banque mondiale, on
trouve donc naturellement ceux
liés à des parasites ou à des régimes
alimentaires fantaisistes, les pro-
blèmes de dos provoqués par l’im-
mobilité, les ennuis vasculaires et
les infections respiratoires causées
par le recyclage de l’air en avion.

Et tout cela va en empirant en
fonction du nombre et de la fré-
quence des déplacements. Les
consultations médicales aug-

mentent alors particulièrement
pour des blessures au dos, des en-
torses, des foulures, des claquages
musculaires ainsi que pour des
conjonctivites ou encore des mala-
dies de peau.

Les médecins de la Banque mon-
diale ont été particulièrement sur-
pris par les résultats liés à l’impact

psychologique des voyages d’af-
faire. L’augmentation du stress
s’explique de différentes façons :
s’exprimer dans une langue étran-
gère en permanence, des négocia-
tions financières ou commerciales
qui peuvent durer des heures et
bien évidemment la séparation
d’avec les amis et la famille qui ren-
force le sentiment d’isolement.

Les auteurs du rapport ont es-
sayé de comprendre concrètement
comment les demandes de rem-
boursements médicaux variaient
néanmoins autant. Ils avancent
plusieurs explications « plau-

sibles » sans qu’elles parviennent
pour autant à saisir l’ensemble du
phénomène. D’abord, notent-ils, il
est naturel que les préposés aux
voyages consultent un médecin
préventivement afin de constater la
validité de leur immunisation, de-
mander des conseils sur les règles
nécessaires d’hygiène et d’alimen-

tation et s’assurer, enfin, de ne pas
couver une maladie délicate à soi-
gner dans des pays où l’infrastruc-
ture hospitalière laisse souvent à
désirer.

De même, admet l’étude, à leur
retour, ils se montreront sensibles à
la moindre alerte physique, aussi
minime soit-elle, et iront voir un
praticien pour vérifier si aucune
maladie dangereuse n’a été
contractée au cours du séjour.
« Mais tout ceci, convient le rap-
port, ne permet pas de tout expli-
quer. Et ce “vide” constitue en soi
l’un des apports les plus importants
de l’étude. »

La Banque mondiale prévoit
donc de mener une recherche sup-
plémentaire qui s’intéresserait plus
précisement aux questions de la
nationalité des voyageurs, des des-
tinations des missions, de leur but
ainsi qu’à l’importance du décalage
horaire. L’objectif étant de croiser
l’ensemble de ces critères.

Car cet état des lieux n’est évi-
demment pas sans conséquence
sur la qualité du travail fourni par
les salariés-voyageurs. Une étude
réalisée, cette fois, par la chaîne des
hôtels Hyatt auprès de 500
hommes d’affaires, montre que
75 % d’entre eux se plaignent du re-
tard accumulé dans leur travail
suite à leurs nombreux déplace-
ments. Ils ont besoin de temps
pour traiter les dossiers qui s’em-
pilent sans oublier les problèmes à
régler dans leur vie privée et la dis-
ponibilité nécessaire pour y faire
face. Ces difficultés de retour se
conjuguent avec celles liées au dé-
placement en lui-même, renforçant
leur vulnérabilité physique et psy-
chologique.

Marie-Béatrice Baudet

Les agents d’EDF face aux actions de solidarité

Source : sondage exclusif CSA/comité français pour la solidarité inter-
nationale/EDF-GDF réalisé du 3 au 6 janvier 1995 auprès d’un échantillon 
national représentatif de 504 salariés d’EDF-GDF. Méthode des quotas. 
Stratification par région.

Pouvez-vous me dire, pour chacune des institutions ou responsable

que je vais vous citer, s’ils font trop, pas assez ou ce qu’il faut pour

la solidarité dans les pays en voie de développement?  

LES ASSOCIATIONS D’AIDE ET 

DE RÉINSERTION DES EXCLUS

EDF-GDF

LES ÉGLISES

LES SYNDICATS

LES MUNICIPALITÉS

LES CITOYENS

LES POUVOIRS PUBLICS

LES ENTREPRISES EN GÉNÉRAL

3 % 28 % 60 %

2 % 41 % 40 %

3 % 50 % 39 %

2 % 52 % 39 %

7 % 56 % 31 %

2 % 62 % 24 %

2 % 61 % 20 %

3 % 71 % 19 %

TROP PAS ASSEZ CE QU’IL FAUT
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Sykes Enterprises Incorporated
(SEi), un des leaders mondiaux
dans le secteur de la gestion d’in-
formations et de l’assistance tech-
nique sur logiciels par téléphone, a
élargi, au cours des quatre dernières
années, son implantation mondiale
avec l’ouverture en Europe de
5 centres d’assistance informatique
par téléphone et le recrutement de
1 000 employés à travers l’Europe.
SEi poursuit son expansion en Eu-
rope avec l’ouverture d’un centre
d’assistance informatique par télé-
phone en région parisienne pour le-
quel nous recrutons pour les trois
postes présentés ci-dessous.

Service clients/call screeners
Le candidat à ce poste doit posséder les aptitudes
suivantes :
E Une voix agréable au téléphone.
E Une attitude orientée vers la satisfaction du client.
E Expérience minimum des ordinateurs (niveau 

utilisateur).
E Flexibilité au niveau des horaires.
E Résistance au stress.
E Connaissance d’une ou plusieurs langues étrangères

aussi bien à l’écrit qu’à l’oral.
E Travail d’équipe.

Techniciens pour assistance technique
par téléphone 

Les candidats à ce poste doivent posséder les aptitudes
suivantes :
E Connaissance d’une ou plusieurs langues étrangères 

en plus de la maîtrise orale et écrite de l’anglais.
E Niveau baccalauréat ou BTS dans le domaine de 

l’informatique ou de la technique.
E Maîtrise des systèmes d’exploitation MS DOS, 

MS Windows ou Macintosh.

Professionnel I.T. pour département MIS
Le candidat à ce poste doit posséder les aptitudes
suivantes :
E Connaissance approfondie d’applications logicielles

telles que bases de données, feuilles de calcul, traite-
ment de texte, etc.

E Connaissance du langage SQL, ODBC, et du proto-
cole, TCP-IP.

E Connaissance approfondie des systèmes d’exploitation
Windows 95 et Windows NT.

E Connaissance des réseaux recommandée.
E Une expérience au niveau des PBX est un plus.

Si vous êtes intéressé(e) et si vous possédez l’expérience ou
les aptitudes demandées pour l’un de ces postes, envoyez-
nous votre curriculum vitae et une lettre de motivation en an-
glais par courrier, e-mail ou fax en précisant le poste qui
vous intéresse.

SEi, Service des Ressources Humaines
Orlyplein 85, 1043 DS Amsterdam – Pays-Bas

Fax # : + 31-20-681-2634
e-mail : hr@nl.sykes.com
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FACULTÉ JEAN-MONNET
Université Paris-Sud

54, boulevard Desgranges – 92330 Sceaux

« INFOGRAPHISTE MULTIMEDIA »
(IMAGE ET SON)

Formation à temps plein de février 1998 à juillet 1998 dont stage en entreprise

Acquérir la formation « infographiste multimédia »

Mise en œuvre des règles de la communication audiovisuelle
Réalisation d’un CD ROM de présentation.
Utilisation simultanée de la Vidéo, du son et de l’animation interactive
Insertion d’une animation sur Internet.

Logiciels : Traitement de l’image : PhotoShop, Morph – Traitement
du son : SoundEdit 16. Vidéo : Adobe Première – Animation : Macro
mind Director. Apple Media Tool, Power Point – Création 3D : Strata
Studio Pro.

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
Département de la Formation Permanente

Tél. : 01-40-91-18-20 – Fax : 01-40-91-18-24

ÉCOLE CENTRALE DE LYON

MASTÈRE RÉSEAUX
MANAGEMENT ET ORGANISATION DES RÉSEAUX

INFORMATIQUES COMPLEXES D’ENTREPRISES

Profil des participants :
Bac + 4 ou bac + 5 technologique
Cursus en 1 ou 2 ans par modules

Sélection novembre 1997
Remise à niveau 1er décembre 1997

Ouverture : 12 janvier 1998

Contact Eric Guillot : Tél. : 04-72-18-63-97 Fax : 04-78-33-49-78
E Mail guillot @cc. ec-lyon.fr

Ecole centrale de Lyon, 36, av. de Collongue – BP163 69131Ecully Cedex
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La Chambre de Commerce & d’Industrie de Tarbes & des Hautes-Pyrénées
recherche pour l’Aéroport International de Tarbes-Ossun-Lourdes son :

Chargé de Promotion
Commerciale

b Définition de la mission :

Sous la responsabilité du Directeur de l’Aéroport, mettre en place une cellule pour
initier des actions commerciales à court et moyen terme, selon la stratégie de la CCI, et
en particulier :

– Prospecter les tours-opérateurs, responsables de pèlerinage, compagnies aériennes
– Développer le marché des pèlerinages en provenance d’Espagne, du Portugal,

d’Amérique latine
– Proposer de nouveaux « produits » associant voyage, tourisme, découverte de

la région
– Renforcer le positionnement de l’aéroport.

b Profil requis :

– 30/40 ans
– Formation supérieure, culture internationale
– Anglais courant, bon niveau d’espagnol, allemand ou italien souhaitable
– Expérience significative dans le tourisme, en particulier très bonne connaissance

des T.O. et des organisateurs de charters
– Esprit « marketing direct » : à la fois développeur et terrain
– Adaptabilité à des publics très divers
– Grande disponibilité

Adresser lettre manuscrite, CV, photo à :
Monsieur le Directeur de l’Aéroport de Tarbes-Ossun-Lourdes
BP 3 – 65290 Juillan
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